
PROCES VERBAL DE LA REUNION DU 17 NOVEMBRE 2022 
 

L’an 2022, le 17 novembre à 20 heures 30, le conseil municipal de la commune du NOYER 

régulièrement convoqué le 9 novembre 2022, s’est réuni sous la présidence de Martine PY, 

Maire. 

Nombre de conseillers en exercice : 10 

Conseillers municipaux présents : Martine PY, Pierre BOYER, Jean-Pierre Gérard 

BERTRAND, Michel ROUX, Jean-Pierre (Pit) BERTRAND, Dominique CHAILLOL, Joëlle 

DAVID, Brigitte LEBIODA, Renée NOUGUIER, Fabien ROUX. 

Secrétaire de séance : Pierre BOYER. 
 

Madame le Maire constate que le quorum est atteint. 
 

Aucune remarque n’est formulée au sujet du procès-verbal du précédent conseil municipal du 

13 octobre 2022. 

Celui-ci est adopté à l’unanimité. 
 

Madame le Maire lit l’ordre du jour à savoir : 

• Conventions avec le Département pour le Col du Noyer ; 

• Remboursement de frais ; 

• Questions diverses / informations. 
 

Madame le Maire pose la question suivante aux élus : « est-ce que cet ordre du jour vous pose 

une problématique de conflit d’intérêt ? » 

Madame le Maire, Dominique CHAILLOL et Joëlle DAVID signalent qu’ils ont fait des achats 

pour la commune et sortiront lors du vote des sommes engagées qui les concernent. 
 

 

CONVENTIONS AVEC LE DEPARTEMENT : COL DU NOYER 

Madame le Maire informe le conseil municipal de la réception de la convention cadre de 

partenariat entre le Département des Hautes Alpes, la commune du Dévoluy et la commune du 

Noyer relative au projet d’aménagement et de valorisation du Col du Noyer qui fait partie des 

cols identifiés dans la stratégie départementale « Grands Cols » ainsi que la convention de 

maîtrise d’ouvrage unique. 

La parole est donnée à Monsieur Jean-Pierre (Gérard) BERTRAND pour présenter ces 

conventions, que chaque conseiller a reçues préalablement pour étude, ainsi que le compte 

rendu du COTECH (comité technique) réuni le 14 novembre. 

L’objectif du projet « Grand cols » nous concernant, est de requalifier le site du col du Noyer 

en réorganisant de manière intégrée le stationnement et les flux piétions, en réintégrant le 

bâtiment du Refuge Napoléon sis au sommet dans son paysage naturel, en renaturant les espaces 

dégradés et en aménageant des espaces dédiés à l’accueil du public avec du mobilier associé et 

une signalétique adaptée. 

Ces conventions de partenariat sont nécessaires entre les communes et le Département pour 

réaliser cette opération en co-maîtrise d’ouvrage afin de garantir la vision globale de 

l’aménagement. De ce fait, il importe de désigner le Département comme maître d’ouvrage 

unique pour la réalisation de l’ensemble des opérations (études et travaux). 

L’enveloppe financière prévisionnelle de la présente convention est de 550 000 €. 

Après délibération, le conseil municipal, à l’unanimité des membres présents, autorise Madame 

le Maire à signer ces conventions et tout document s’y afférant. 
 

 

REMBOURSEMENT DES FRAIS 

Madame le Maire propose aux élus de rembourser les coûts de : 



- 31,90 € et 17,45 € soit 49,35 € à Madame Martine PY : achat de produits d’entretien 

pour nettoyer le deuxième appartement communal dans le bâtiment de la Mairie, suite au départ 

du locataire le 31 octobre. 

- 42,14€ à Monsieur Dominique CHAILLOL : achat d’un thermostat d’ambiance 

mécanique filaire Delta Dore Tybox 10 pour le chauffage installé dans le même appartement 

du bâtiment de la Mairie. 

- 51,05 €, 49,98 €, 44,99 €, 14,57 € soit 160,59 € à Madame Joëlle DAVID : achat de 

décorations de Noël pour la commune. 
 

Les élus concernés sortent de la salle. 

Ces propositions de remboursements sont approuvées à l’unanimité des membres présents. 
 

 

QUESTIONS DIVERSES / INFORMATIONS 

• Assainissement : 

Monsieur Jean-Pierre (Gérard) BERTRAND fait le point sur les travaux de mise aux normes 

du réseau d’assainissement. 

La STEP est en service depuis le 25 octobre 2022. Les hameaux de la Ville, une partie du 

Marthouret, le Villard, le Claret sont raccordés à ce jour. 

Le deuxième adjoint rappelle qu’il est interdit de se promener sur le site de la STEP. Des traces 

de pas ont en effet été relevées dans les bassins de filtration, ces comportements sont dangereux, 

d’une part pour des raisons sanitaires pour les personnes concernées, et d’autre part pour le 

respect des plantations et des équipements techniques. Le conseil demande l’installation d’un 

barriérage provisoire, ou a minima la pose de panneaux d’interdiction de pénétrer sur le site, 

dans l’attente de l’implantation de la clôture réglementaire définitive. 

De plus, par SMS en date du 14 novembre, il a été demandé aux habitants de ces hameaux, pour 

le bon fonctionnement de la STEP, de ne plus ou pas jeter dans les toilettes des serviettes 

périodiques ou tout autre objet. 

Une édition spéciale du Noyeron sera consacrée à ces problèmes. 

La station d’épuration ne digère que les matières organiques et papiers toilettes. Il serait 

dommageable de générer des dépenses inutiles à la commune qui seraient répercutées sur tous 

les habitants pour réparer ces incivilités. 

C’est un appel à un comportement citoyen. 

 

• Projet Café associatif : 

Madame le Maire laisse la parole à Madame Joëlle DAVID pour présenter le projet d’un café 

associatif sur la commune. 

« Dans de nombreux villages où les commerces et les cafés ont baissé le rideau, des citoyens 

aidés par la municipalité se mobilisent pour créer des cafés associatifs ». 

La conseillère municipale précise que les statuts de l’association « Les Amis du Troquet » 

viennent d’être déposés en Préfecture, il faudra envisager une convention avec la municipalité 

pour la mise à disposition de locaux. Le café associatif devrait se tenir dans l’ancien bar de la 

commune au Marthouret et serait ouvert plusieurs fois par semaine. 

Ce projet fera l’objet d’un point à l’ordre du jour d’un prochain conseil municipal et sera soumis 

à l’approbation des élus. 
 

 

21 heures 55, l’ordre du jour étant épuisé, la séance est levée. 

 

 

Vu pour être affiché le 27/01/2023, conformément aux prescriptions de l’article L 2121-25 du 

code général des collectivités territoriales. 


